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AMENDEMENT N o AS975

présenté par
M. Philippe Vigier, Mme Benin, Mme de Vaucouleurs, Mme Fontenel-Personne, Mme Goulet, 

M. Isaac-Sibille, rapporteur M. Turquois, M. Balanant, Mme Bannier, M. Barrot, M. Berta, 
M. Blanchet, M. Bolo, M. Bourlanges, Mme Brocard, M. Bru, M. Corceiro, Mme Crouzet, 

M. Cubertafon, Mme Yolaine de Courson, Mme Deprez-Audebert, M. Duvergé, Mme Essayan, 
M. Fanget, Mme Florennes, M. Fuchs, M. Garcia, Mme Gatel, M. Geismar, M. Hammouche, 

Mme Jacquier-Laforge, M. Jerretie, M. Joncour, Mme Josso, M. Lagleize, M. Lainé, M. Laqhila, 
Mme Lasserre, M. Latombe, M. Loiseau, Mme Luquet, M. Mathiasin, M. Mattei, Mme Mette, 

M. Michel-Kleisbauer, M. Mignola, M. Millienne, M. Pahun, M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit, 
Mme Poueyto, M. Pupponi, M. Ramos, Mme Thillaye, Mme Tuffnell, Mme Vichnievsky et 

M. Waserman
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 38, insérer l'article suivant:

À la première phrase du deuxième alinéa de l’article L. 5121-29 du code de la santé publique, le 
mot : « excéder » est remplacé par les mots : « être inférieure à ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise garantir un minimum de stock de quatre mois pour les médicaments destinés 
au marché national. Si la LFSS pour 2020 a instauré l’obligation pour les industriels de constituer 
pour chaque médicament un stock de sécurité destiné au marché national ne pouvant excéder quatre 
mois de couverture des besoins, il apparaît nécessaire de renforcer cette disposition au regard de la 
multiplication des pénuries ces derniers mois. 


